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Préface
La France a mené une politique volontaire et ambitieuse en matière d’environnement, marquée en 2015 par la promulgation de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte et l’adoption de l’Accord de Paris par la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21). L’OCDE a œuvré sans relâche pour soutenir cet accord et continuera à apporter son concours aux efforts internationaux de lutte contre le changement climatique. Dans un contexte national marqué ces dix dernières années par une faible croissance économique, la France a progressé sur la voie du découplage en réduisant les émissions de gaz à effet de serre (GES) et des principaux polluants atmosphériques, les prélèvements d’eau douce et en stabilisant la production de déchets municipaux. Cependant, l’agriculture intensive, l’urbanisation, l’artificialisation des sols et l’expansion des infrastructures de transport continuent de produire des effets néfastes sur la pollution de l’eau, de l’air et sur les écosystèmes. Il est donc essentiel de développer les activités vertes pour soutenir la croissance tout en veillant à la protection de l’environnement et à la gestion durable des ressources naturelles.
Ce troisième Examen environnemental de la France évalue les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs environnementaux du pays depuis le précédent examen de l’OCDE, publié en2005. Il formule 33recommandations pour rendre l’économie plus verte et améliorer la gouvernance et la gestion de l’environnement. L’introduction d’une composante carbone dans la taxation des énergies fossiles est une des avancées récente de la politique environnementale française. Le pays a concouru au lancement de la «coalition des leaders pour une tarification du carbone» en marge de la COP21. Cependant, il reste une marge de progression pour verdir plus largement la fiscalité française et contribuer à réduire la pression fiscale qui pèse sur le travail et les entreprises. La modernisation de l’organisation territoriale et la simplification des règlementations environnementales sont d’autres évolutions bienvenues qui devraient être poursuivies.
L’Examen environnemental accorde une attention particulière à la transition énergétique. La loi relative à la transition énergétique a fixé des objectifs ambitieux de réduction des émissions de GES alors que l’économie française est déjà l’une des plus sobres en carbone parmi les pays de l’OCDE. Des efforts conséquents seront nécessaires pour accélérer le déploiement des énergies renouvelables et maîtriser la demande énergétique des bâtiments et des transports. Ces efforts sont d’autant plus importants à court terme pour éviter tout relâchement malvenu lié à la baisse des prix des énergies fossiles. Le nouveau cadre stratégique mis en place par la loi devra clarifier le calendrier et les modalités d’évolution du mix énergétique tout en optimisant les coûts associés.
La France possède, en Europe et en outre-mer, un patrimoine naturel d’une très grande richesse. Elle figure également parmi les dix pays abritant le plus grand nombre d’espèces menacées au monde, ce qui lui confère une forte responsabilité en matière de biodiversité. À l’horizon 2030, le scénario tendanciel prévoit une baisse de la biodiversité ordinaire et une augmentation des espèces généralistes, seules capables de résister à l’artificialisation croissante. L’Examen encourage les évolutions législatives en cours qui visent à rationnaliser la gouvernance de la biodiversité et à renforcer les instruments d’intégration de la biodiversité dans les politiques d’aménagement. Il recommande également de réorienter les aides publiques vers des comportements favorables à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité et de promouvoir l’agro-écologie.
Cette étude est le fruit d’un dialogue constructif entre la France et les autres pays participant au groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales. L’expérience française est riche d’enseignements pour les pays désireux de promouvoir une croissance verte. Je suis convaincu que ce travail de collaboration sera utile pour relever les nombreux défis communs auxquels sont confrontés les autres pays membres et les partenaires de l’OCDE.
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Angel Gurría
Secrétaire général de l’OCDE

Avant-propos
Le principal objectif du programme d’examens environnementaux de l’OCDE est d’améliorer la performance environnementale individuelle et collective de ses pays membres et de ses partenaires:
	en aidant les gouvernements à évaluer les progrès vers l’accomplissement de leurs objectifs environnementaux;

	en favorisant le dialogue politique et l’apprentissage mutuel;

	en encourageant les gouvernements à rendre compte de leur action aux autres pays et à leur opinion publique.


Le présent rapport fait le point sur l’évolution des performances environnementales de la France depuis le dernier examen environnemental publié par l’OCDE en 2005. Les progrès accomplis au regard des objectifs du pays et de ses engagements internationaux servent de base à l’évaluation des performances. Ces objectifs et engagements peuvent être généraux, qualitatifs ou quantitatifs. Une distinction est opérée entre intentions, actions et résultats. Les performances environnementales de la France sont aussi évaluées à l’aune de ses résultats antérieurs dans ce domaine, de l’état présent de son environnement, de ses ressources naturelles, de sa situation économique et de sa démographie.
L’OCDE remercie le gouvernement français de lui avoir fourni des informations, d’avoir organisé une mission d’examen à Paris et dans la région Nord-Pas-de-Calais en mai2015 et une réunion stratégique en janvier2016, et d’avoir facilité les contacts au sein des institutions gouvernementales et auprès des autres acteurs.
L’OCDE remercie également les représentants des deux pays examinateurs, Elisa Rivera Mendoza (Espagne) et Eva Hauser (Allemagne).
Ce rapport a été rédigé par Adam Barbe, Anna Drutschinin, Virginie Marchal, Eugene Mazur, Sarah Sentier et Frédérique Zegel de la Direction de l’environnement de l’OCDE, ainsi que par Fabien Quétier de Biotope. Il a également bénéficié des commentaires et suggestions de Sylvia Beyer de l’Agence Internationale de l’Énergie. Frédérique Zegel a coordonné l’examen sous la supervision de Nathalie Girouard. Carla Bertuzzi a apporté son concours aux travaux statistiques et Sylvaine Herold a révisé le rapport. Enfin, Elvira Berrueta, Ulrike Chaplar et Clara Tomasini ont contribué à la production et à la publication de l’ouvrage.
Le groupe de travail sur les performances environnementales de l’OCDE a examiné le projet d’Examen environnemental de la France lors de sa réunion du 8mars2016 à Paris, et approuvé l’évaluation et les recommandations qui y sont formulées.
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PPA
Parité de pouvoir d’achat
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SNDD
Stratégie nationale de développement durable


Sntedd 
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SOx
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SRCE
Schéma régional de cohérence écologique
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Taxes intérieures de consommation


TICPE 
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TVA
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UICN
Union internationale pour la conservation de la nature


USD
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Utilisation des terres, leur changement et la forêt
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Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique



Résumé
La France a mené une politique ambitieuse en matière d’environnement mais les résultats ne sont pas toujours aussi bons qu’escomptés
La France s’est fixé des objectifs ambitieux en matière d’environnement, notamment dans les lois Grenelle de 2009 et 2010 et dans la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte de 2015. À l’international, elle a joué un rôle moteur dans l’adoption de l’Accord de Paris par la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21). Dans un contexte national marqué ces dix dernières années par une faible croissance économique, la France a progressé sur la voie du découplage en réduisant les émissions de gaz à effet de serre (GES) et des principaux polluants atmosphériques, les prélèvements d’eau douce et en stabilisant la production de déchets municipaux.
Néanmoins, de nombreuses pressions continuent de s’exercer sur l’environnement. Comme beaucoup d’autres pays européens, la France n’a pas atteint le bon état des eaux en 2015 au titre de la Directive-cadre sur l’eau, notamment du fait de la pollution diffuse par les nitrates et les pesticides. La France est l’un des plus gros consommateurs de produits phytosanitaires du monde et leur usage a augmenté, contaminant également l’air et les sols. Les objectifs de report modal ne sont pas en bonne voie et les concentrations d’ozone, de NO2 et de particules fines dans l’air dépassent régulièrement les normes de protection de la santé humaine dans certaines zones. L’artificialisation des sols s’est accélérée, notamment en périphérie des villes et le long du littoral, fractionnant les habitats et appauvrissant la biodiversité. Le taux de valorisation (recyclage et compostage) des déchets municipaux reste très inférieur à celui de l’Allemagne ou de la Belgique.

Des réformes ont été engagées pour moderniser la gouvernance et le droit de l’environnement
L’élargissement des compétences du ministère de l’Environnement aux transports et à l’équipement, au tourisme et à la mer, puis à l’énergie a permis un rapprochement des politiques sectorielles et de l’environnement sans toutefois résoudre toutes les questions d’intégration. La création du Commissariat général au développement durable en 2008 a permis de mieux coordonner l’action des administrations en matière de développement durable. Cependant, la mise en œuvre des politiques environnementales reste confrontée à la complexité du millefeuille territorial français. La récente réforme de l’organisation territoriale s’engage dans la bonne voie, en clarifiant la répartition des compétences, en simplifiant les documents de planification et en favorisant l’intercommunalité. La France recense plus de 35000services publics d’eau potable et d’assainissement, dont la majorité de taille insuffisante pour bénéficier d’économies d’échelle.
Le cadre juridique régissant les évaluations environnementales stratégiques des plans et programmes et les études d’impacts environnementaux (EI) des projets a été renforcé mais l’articulation entre les règlementations respectives reste à clarifier. L’approche française donne lieu à plusieurs EI pour un même projet, ce qui ne permet pas de disposer d’une vision globale du projet et de ses impacts potentiels. La France a simplifié son régime d’autorisation environnementale et rationalisé les procédures de contrôle de la conformité. Cependant, la migration des installations vers le nouveau régime d’enregistrement est plus lente que prévu et la planification des inspections ne tient pas suffisamment compte du comportement des installations réglementées.
Le Grenelle de l’environnement a fondé le modèle de la «gouvernance à cinq», associant toutes les parties prenantes à l’élaboration des politiques. Repris dans le cadre des conférences environnementales annuelles, ce modèle a été institutionnalisé par le Conseil national de la transition écologique. Toutefois, le renforcement de la démocratie environnementale reste une gageure et nécessite de consulter le public suffisamment en amont des décisions.

Une priorité accrue a été accordée à la croissance verte
Les investissements dans les modes de transport durables, la rénovation thermique des bâtiments et les technologies propres ont été promus comme vecteurs de croissance dans le plan de relance budgétaire de 2009. La France est parmi les leaders européens de l’éco-innovation et se distingue notamment dans les domaines de l’eau, des déchets et des technologies de lutte contre le changement climatique. Les aides fiscales et les subventions à la recherche et développement, comme le programme d’investissements d’avenir, ont permis à certaines filières vertes françaises de maintenir et de développer leur avantage concurrentiel. Ces dix dernières années, la valeur ajoutée et l’emploi dans les éco-activités ont crû plus vite que dans l’ensemble de l’économie. Un Plan national de mobilisation pour les emplois et les métiers dans l’économie verte a été élaboré et un observatoire national dédié créé. Depuis 2012, le comité pour la fiscalité écologique, devenu le comité pour l’économie verte en 2015, promeut le recours accru aux instruments économiques dans la politique environnementale. 
Cependant, le poids de la fiscalité écologique dans l’économie est faible. La taxation des carburants et des véhicules a favorisé les véhicules diesel, plus polluants, dont la part dans le parc automobile est passée de 35% en 2000 à 62% en 2014, l’un des taux les plus élevés d’Europe. L’introduction d’une composante carbone dans la taxation des énergies fossiles en 2014 est un progrès important vers l’harmonisation des prix du carbone. La contribution climat-énergie augmentera de 22EUR/tonne de CO2 en 2016 à 30.5EUR en 2017 (loi de finances pour 2015). Les futures lois de finances devront confirmer cette trajectoire pour atteindre 56EUR en 2020 et 100EUR en 2030, un niveau compatible avec les engagements en matière de réduction des émissions de GES. La baisse récente de l’écart de taxation entre le diesel et l’essence mérite également d’être saluée et pourrait être accélérée. La France a éliminé plusieurs subventions dommageables à l’environnement mais des améliorations sont possibles pour réorienter les aides publiques directes et indirectes vers des comportements favorables à l’environnement et à la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité.

La mise en œuvre de la transition énergétique doit être précisée
La France est l’une des économies les plus sobres en carbone de l’OCDE en raison de la prépondérance du nucléaire dans son mix énergétique. Elle a fait mieux que l’objectif qu’elle s’était fixé, dans le cadre du Protocole de Kyoto, de limiter ses émissions de GES sur la période 2008-12 par rapport à leurs niveaux de 1990. Cependant, elle n’est pas sur la bonne voie pour atteindre ses objectifs concernant les énergies renouvelables et la consommation d’énergie dans le cadre du Paquet énergie-climat européen pour 2020. Les multiples objectifs fixés dans les domaines de l’énergie et du climat, à des horizons temporels variés, ont compliqué la gouvernance des politiques et nui au suivi des progrès. L’instabilité des mesures de soutien aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique, la complexité de la règlementation et l’empilement des instruments ont également réduit l’efficacité des politiques.
La loi relative à la transition énergétique crée de nouveaux outils de gouvernance, parmi lesquels la programmation pluriannuelle de l’énergie et la Stratégie nationale bas-carbone qui devraient améliorer le pilotage de la politique énergétique et la visibilité des investisseurs. Elle fixe des objectifs ambitieux: porter la part des énergies renouvelables à 32% en 2030; réduire de 20% la consommation énergétique finale entre 2012 et 2030 et de 50% à l’horizon 2050; réduire de 40% les émissions de GES entre 1990 et 2030 et de 75% à l’horizon 2050. Elle prévoit également d’abaisser à 50% la part du nucléaire dans la production électrique à l’horizon 2025. Cependant, les objectifs restent nombreux et délicats à concilier: réduire la part du nucléaire tout en réduisant la consommation d’énergie impose des orientations claires sur la durée d’exploitation des réacteurs et un déploiement à grande échelle des énergies renouvelables. Cela nécessitera notamment de développer l’interconnexion au réseau européen, de mieux maîtriser la demande en énergie et les coûts de production des différentes filières et d’adapter les dispositifs de soutien aux renouvelables.

La France a renforcé son rôle de leader en matière de biodiversité
Par sa position géographique en Europe et en outre-mer, la France possède un patrimoine naturel d’une très grande richesse. Elle figure également parmi les dix pays abritant le plus grand nombre d’espèces menacées au monde, ce qui lui confère une forte responsabilité en matière de biodiversité. Comme les autres pays, elle n’a pas atteint l’objectif assigné par la Convention sur la diversité biologique de réduire la perte de biodiversité en 2010. En métropole, trois quarts des habitats d’intérêt communautaire sont en état défavorable et une espèce sur cinq est menacée. La situation est encore plus préoccupante en outre-mer. L’homogénéisation des milieux associés à l’intensification de l’agriculture, la fragmentation des habitats et l’artificialisation des sols sont les principales menaces pour la biodiversité, auxquelles s’ajoutent les espèces exotiques envahissantes, la surexploitation des stocks halieutiques et le changement climatique, particulièrement critiques en outre-mer. La France a déjà atteint les objectifs, définis dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, de protéger d’ici 2020 au moins 17% de sa superficie terrestre et au moins 10% des eaux sous sa juridiction. Cependant, à peine 0.7% du territoire métropolitain est couvert par des zones protégées aux niveaux de protection les plus stricts de la classification de l’Union internationale pour la conservation de la nature.
À l’international, la France a renforcé son rôle de leader en quasi triplant l’aide publique au développement dédiée à la biodiversité depuis 2007-08 et en soutenant la création de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques. Des progrès importants ont été réalisés pour renouveler le cadre législatif et institutionnel national. La loi GrenelleII a notamment renforcé la séquence «éviter, réduire, compenser» dans les études d’impact et instauré les trames vertes et bleues et les schémas régionaux de cohérence écologique. La loi sur la reconquête de la biodiversité, dont l’adoption est prévue en 2016, entend rationnaliser la gouvernance, notamment par la création de l’Agence française pour la biodiversité. Elle prévoit aussi la mise en place d’un régime d’accès aux ressources génétiques et de partage des avantages issus de leur utilisation en vue de la ratification du Protocole de Nagoya. Pour renforcer l’efficacité des instruments d’intégration de la biodiversité dans l’aménagement du territoire, la France devra développer l’utilisation et le partage des indicateurs de résultats entre acteurs. Une culture de l’efficacité économique des politiques de biodiversité reste à développer. Les efforts doivent également être poursuivispour promouvoir l’agro-écologie comme solution aux défis environnementaux.



Évaluation et recommandations

L’évaluation et les recommandations présentent les principaux résultats de l’Examen environnemental de la France et formulent 33 recommandations pour aider le pays à progresser vers ses objectifs nationaux et internationaux en matière d’environnement. Elles ont été examinées et approuvées par le Groupe de travail de l’OCDE sur les performances environnementales lors de la réunion du 8 mars 2016. L’annexe propose une synthèse des mesures prises pour mettre en œuvre certaines des recommandations de l’Examen environnemental de l’OCDE de 2005.


Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de Jérusalem-Est et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.



1. Performance environnementale : tendances et développements récents

La France est, en superficie, le plus grand pays de l’Union européenne (UE) et la cinquième puissance économique de l’OCDE. Sa population jouit d’un niveau d’études élevé et d’une bonne qualité de vie. Bien que le pays ait plutôt bien résisté à la crise économique mondiale, sa croissance est faible depuis et le taux de chômage est élevé. Par sa position géographique en Europe et en outre-mer, la France abrite une grande diversité d’écosystèmes terrestres et marins. Elle ne dispose en revanche que de peu d’énergies fossiles et de minerais, et ses ressources en eau douce sont modérées. Ces dix dernières années, la France a encore progressé sur la voie du découplage entre pressions environnementales et croissance économique (graphique 1). Cependant, l’agriculture intensive, l’urbanisation, l’artificialisation des sols et l’expansion des infrastructures de transport continuent de produire des effets néfastes sur la pollution de l’eau, de l’air et sur les écosystèmes.



Graphique 1. Sélection d’indicateurs de performance environnementale
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Transition vers une économie sobre en carbone et économe en énergie

L’économie française est l’une des plus sobres en carbone parmi les pays de l’OCDE. Cela est dû à la prépondérance du nucléaire dans le mix énergétique (graphique 1) : en 2014, l’énergie nucléaire représentait près de la moitié de l’approvisionnement total en énergie primaire (ATEP) et plus des trois quarts de la production d’électricité. Les énergies renouvelables ne représentaient que 9 % de l’ATEP et 16 % de la production d’électricité, une faible performance comparée à la moyenne des pays européens membres de l’OCDE (13 % et 31 % respectivement) (AIE, 2015). L’objectif de la France d’atteindre 23 % de renouvelables dans sa consommation finale brute d’énergie d’ici 2020, en application de la directive européenne afférente (2009/28/CE), sera difficile à atteindre.

La France a fait mieux que l’objectif qu’elle s’était fixé, dans le cadre du protocole de Kyoto, de limiter ses émissions de gaz à effet de serre (GES) sur la période 2008-12 à leurs niveaux de 1990 (graphique 3). Depuis 2000, le découplage entre les émissions de GES, de CO2, et la croissance économique s’est poursuivi. Le secteur des transports demeure le premier secteur émetteur de GES, même si ses émissions ont légèrement baissé entre 2000 et 2013. Outre la baisse du transport routier de marchandises consécutif à la crise, la mise en circulation de véhicules plus sobres en carbone a contribué à limiter les émissions liées aux transports (SOeS, 2014).

L’économie française est plus sobre en énergie que la moyenne de l’OCDE. Cependant, depuis 2000, son intensité énergétique a baissé moins fortement que dans l’ensemble de la zone. Globalement, la consommation d’énergie finale a diminué et la France a dépassé son objectif intermédiaire d’économies d’énergie fixé pour 2010 dans le premier Plan national d’action en matière d’efficacité énergétique de 2008 (Medde, 2014). La consommation d’énergie dans l’industrie a connu une forte baisse, tandis que celle du résidentiel-tertiaire augmentait.

Les émissions des principaux polluants atmosphériques ont baissé sur la période 2000-13 du fait de l’application de règlementations plus strictes, de la diminution de la consommation d’énergie fossile, des économies d’énergie réalisées et de la désindustrialisation de l’économie (graphique 1). Les plafonds d’émission nationaux fixés pour 2010 par la Directive 2001/81/CE de l’UE ont été respectés, sauf pour les émissions de NOx en raison notamment de la croissance du parc et de la circulation des véhicules diesel depuis 2000.

La part de la population exposée à des niveaux de concentration de polluants atmosphériques supérieurs aux seuils réglementaires a diminué (graphique 1). Cependant, en dépit des nombreux plans pour lutter contre la pollution atmosphérique, les seuils de protection de la santé humaine sont régulièrement dépassés dans certaines zones pour l’ozone, le NO2 et les particules fines (PM10, PM2.5) (CGDD, 2015a). En effet, les plans mis en œuvre ne sont pas assez contraignants, leur gouvernance est ambiguë, et certains instruments prévus par la loi pour limiter la circulation urbaine (péages urbains et accès restreint pour les véhicules les plus polluants) n’étaient guère utilisés jusqu’à récemment. Avec le réchauffement climatique, la pollution de l’air est le problème environnemental qui préoccupe le plus les Français (CGDD, 2015b). Le coût économique de son impact sanitaire est estimé à 2.5 % du produit intérieur brut (PIB) (OMS/Europe et OCDE, 2015).

Transition vers une gestion efficace des ressources

La productivité matérielle (définie comme la richesse économique produite par unité de matière consommée) a progressé, en particulier depuis la crise économique qui a entraîné une baisse de la consommation intérieure de matières notamment de matériaux de construction (graphique 1). Le ralentissement de l’activité a également eu pour conséquence une moindre production de déchets primaires et une stabilisation des quantités de déchets municipaux produits. Les Français produisent plus de déchets par habitant que la moyenne européenne. Le taux de valorisation (recyclage et compostage) des déchets municipaux a progressé (39 % en 2014), mais reste très inférieur à celui de l’Allemagne (65 %) ou de la Belgique (50 %). Ceci est en partie dû à l’insuffisante sensibilisation des acteurs à la prévention des déchets et au recyclage, et à l’absence de signal prix (section 3). Par ailleurs, contrairement à certains pays européens, la France n’a pas interdit la mise en décharge directe des déchets municipaux, qui représentait encore plus du quart des quantités traitées en 2014 (graphique 1). La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte de 2015 prévoit une réduction de moitié de la mise en décharge entre 2010 et 2025. Par ailleurs, elleinstaure une stratégie quinquennale de transition vers l’économie circulaire, qui comprend un plan de programmation des ressources nécessaires à l’économie pour optimiser leur utilisation.

La France est le premier producteur agricole de l’UE. Sa production a légèrement diminué depuis 2000. Les excédents d’éléments nutritifs (azote et phosphore) ont également baissé. En revanche, l’usage des pesticides a augmenté, faisant de la France l’un des plus gros consommateurs de produits phytosanitaires du monde. L’utilisation de ces produits est liée au type de productions (vignes et arboriculture), à la hausse des surfaces en grandes cultures au détriment des surfaces en herbe et aux conditions climatiques. L’objectif de réduire leur usage de moitié entre 2008 et 2018 ne sera pas atteint, et a été repoussé à 2025 (graphique 1). La présence de pesticides dans les cours d’eau et les nappes phréatiques est préoccupante et la situation a peu évolué depuis 2000. Ces produits contaminent également l’air et les sols, pour lesquels les mesures de contrôle sont insuffisantes.

Gestion du patrimoine naturel

La France est dotée d’un patrimoine naturel d’une grande richesse. Cependant, l’urbanisation et la fragmentation des habitats accentuent la pression sur la biodiversité. L’accroissement des sols artificialisés s’est accéléré, notamment en périphérie des villes et le long du littoral (graphique 1). Il se fait principalement aux dépens des espaces agricoles et boisés, et a de nombreux impacts sur l’environnement.

La France subit un stress hydrique modéré, mais la ressource en eau se raréfie dans certains territoires et les étiages s’aggravent dans le sud du pays. Les prélèvements d’eau ont décru depuis 2000 (graphique 1). La pollution des cours d’eau par les matières organiques et phosphorées a diminué grâce notamment à une réglementation plus contraignante et aux progrès de l’assainissement, mais la pollution par les nitrates et les pesticides perdure. Comme beaucoup de pays européens, la France a demandé des reports de délais (à échéance 2021), se voyant dans l’incapacité d’atteindre l’objectif de bon état des eaux fixé pour 2015 par la Directive-cadre sur l’eau. L’eau potable, à laquelle la presque totalité de la population a accès, est en revanche d’une excellente qualité (Onema, 2015).

Le système de gestion intégrée par bassin hydrographique avec une gouvernance décentralisée et participative est le point fort de la politique de l’eau française. Cependant, la multiplicité des acteurs, la complexité de leur articulation et l’émiettement des responsabilités nuisent à l’efficacité de la gouvernance et à la mise en œuvre de la politique de l’eau (Levraut et al., 2013). La politique de l’eau est insuffisamment intégrée aux politiques sectorielles. Au niveau local, la multitude de services publics d’eau potable et d’assainissement empêche les économies d’échelle.


Recommandations sur la gestion de l’air et des déchets

Gestion de l’air


	Adopter et appliquer le Plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques et le doter d’un échéancier précis pour assurer le respect des normes de protection de la santé humaine ; clarifier les responsabilités entre l’État et les collectivités territoriales pour mettre en œuvre les plans de lutte contre la pollution de l’air dans les grandes agglomérations et zones particulièrement polluées ; promouvoir la création de zones à circulation restreinte et l’expérimentation des péages urbains ; inciter au renouvellement des installations de chauffage domestiques au bois peu performantes.


	Améliorer les connaissances sur les déterminants de la pollution de l’air et ses impacts sur la santé.




Gestion des déchets

	Renforcer la sensibilisation et l’information des acteurs sur la prévention des déchets et le recyclage ; développer les indicateurs sur les flux de matières et les déchets, et encourager leur utilisation par les entreprises, afin de suivre les progrès de mise en œuvre de la stratégie sur l’économie circulaire et du plan de programmation des ressources.









2. Gouvernance et gestion de l’environnement

Cadre d’action du développement durable

La France a mené une politique volontaire et ambitieuse, marquée en 2015 par la promulgation de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, l’adoption de l’Accord de Paris par la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21), la reconnaissance à la COP21 du plan d’action Lima-Paris et le débat sur le projet de loi pour la reconquête de la biodiversité. En 2007, le Grenelle de l’environnement avait posé le précédent jalon. Ce large processus de concertation et les deux lois qui en sont issues ont refondé la politique environnementale française à travers un corps législatif extensif, des objectifs élevés et une gouvernance participative institutionnalisée. Si les lois Grenelle ont pu être qualifiées de « monstre juridique » (Petit, 2011), elles ont servi à structurer l’action environnementale des secteurs et des collectivités, en déployant un arsenal d’instruments financiers, règlementaires et de planification. Suite au Grenelle, la seconde Stratégie nationale de développement durable pour 2010-13 a fourni un cadre général rassemblant les acteurs autour d’un projet de société, mais elle a été critiquée pour son approche sectorielle qui diluait les priorités (Medde, 2013). La Stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable 2015-20 répond à ces critiques en adoptant une approche transversale et en formalisant l’action des acteurs à travers des bilansd’avancement. Elle sert de base à l’élaboration de la feuille de route française de mise en œuvre des Objectifs de développement durable, adoptés par la communauté internationale en 2015, dans le cadre de l’Agenda 2030 pour le développement durable.

La législation et les politiques environnementales françaises sont largement déterminées par le droit européen. Depuis 2007, le nombre d’infractions à la législation environnementale européenne en France excède systématiquement la moyenne de l’UE (Commission européenne, 2014a). Les cas d’infraction concernent notamment la pollution des eaux par les nitrates, le traitement des eaux urbaines résiduaires et la qualité de l’air.

Les institutions et la gouvernance environnementale

Les stratégies et politiques environnementales sont pilotées par le ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer. Il supervise plusieurs établissements publics spécialisés dans des domaines variés (par exemple, eau, énergie, forêts), et son action est relayée dans les régions et départements par des directions dédiées. Pour favoriser l’intégration sectorielle des enjeux environnementaux, l’ancien ministère de l’Écologie et du Développement durable a été fusionné en 2007 avec celui des Transports, de l’Équipement, du Tourisme et de la Mer, et avec la partie énergie du ministère de l’Industrie. Cette mesure a eu des effets mitigés. Si le poids du ministère dans le gouvernement s’est accru, le rapprochement des secteurs s’est avéré insuffisant pour briser certains corporatismes dans ses différentes directions. L’arbitrage sensible entre les projets d’infrastructure et les impacts environnementaux se fait désormais au sein du ministère et non plus au niveau du Premier ministre, diminuant la transparence des décisions, parfois aux dépens des objectifs environnementaux (Bettina, 2010 ; Lepage, 2008).

Les régions, départements et communes mettent en œuvre localement les politiques environnementales. Cependant, la complexité du millefeuille territorial freine la réalisation des objectifs environnementaux et nourrit les revendications de simplification. En effet, le système souffre de doublons de compétences entre l’État et les collectivités locales, d’une articulation peu lisible entre l’État et ses services déconcentrés, mais également entre ces derniers et les services régionaux des agences nationales. La...
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